






 

Les eaux pluviales du site seront rejetées en Seine via le réseau de fossés

de la zone industrielle. Le projet concerne un terrain d’assiette d’environ 

2,18 ha. Les installations existantes concernent un terrain d’assiette 

d’environ 2,06 ha soit au total 4,24 ha environ. Le projet n’intercepte pas à 

proprement parler de bassin versant car il existe des installations et

aménagements en amont hydraulique de l’établissement.

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces

superficielles  ou sur le sol ou dans le  sous-sol,

la surface totale du  projet, augmentée de la 

surface correspondant à la partie du bassin  

versant naturel dont les écoulements sont

interceptés par le projet, étant :

1. supérieure ou égale à 20 ha (A)

2. supérieure à 1 ha, mais inférieure à

20 ha (D)



La base C@rmen DREAL de Normandie indique une zone humide sur ce secteur.

 Toutefois il est précisé que cette carttographie n'a pas de caractère réglementaire. 

Par ailleurs, l'art 5.1 de l'arrêté autorisant la ZAC (19/10/1998),  préconise le 

remblaiement sous voieries et bâtiment jusque 5 m NGF. Cf pj12.



Le site NATURA 2000 le plus proche ne se situe pas à moins de 1.5 km du 

projet. Le site est toutefois dans une Zone Importante pour la Conservation 

des Oiseaux



Le site est remblayé conformément à l'article 5.1 de l'arrêté d'autorisation de la ZAC 

de 1998. La zone humide délimitée au droit du projet et figurant sur le site Carmen,

DREAL Normandie, n'est pas classée prioritaire. Cf Nota, pj 12.

En application de la Disposition 46 du SDAGE 2010-2015 (Limiter l’impact des travaux

 et aménagements sur les milieux aquatiques continentaux et les zones humides), 

toujours en vigueur suite à l’annulation du SDAGE 2016-2021 par décision de justice

 en début d’année 2019, un protocole d’accords entre la communauté Caux Vallée de

 Seine et l’Etat est en cours d’élaboration. 

Celui-ci vise entre autre, à définir les règles de gestion des mesures compensatoires

 liées à la destruction éventuelle de zones humides sur le territoire de la zone d’activité

de Port-Jérôme. La pj 13 illustre l'emplacement d'autres zones à sensibilité particulière.



Les principaux rejets dans l'air seront 

ceux de combustion de chaudière et de moteurs de  véhicules transitant 

sur le site. L'extension utilisera la chaudière déjà implantée pour le

 bâtiment existant et la

 future cellule à T°C contrôlée sera équipée de RoofTop électriques












